BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 24 JUIN 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
· Le 24 juin 1542, naissait Jean de la Croix dans une famille de la noblesse espagnole. Mais l'enfant vit dans la misère après la mort de son père. Sa mère l'envoie provisoirement au couvent de la pénitence où il est servant de messe. Un gentilhomme, Alvarez de Toledo, retiré du monde pour s'occuper des pauvres à l'hôpital de Medina del Campo prend l'adolescent au service des indigents et comme infirmier à l'hôpital. Par ailleurs, il se montre doué dans les études. En 1563, il entre chez les Carmes de Medina où il mène une vie d'ascète. C'est la rencontre avec Sainte Thérèse d'Avila qui bouleverse le jeune religieux : tous deux fondent les Carmes "déchaussés" à Durelo où leur vie spirituelle très dense les pousse à évangéliser qu'il pleuve ou qu'il vente. Toutefois, cette réforme ne se fait pas sans heurts : le carme est fait prisonnier à Tolède par le père Moldonado, opposé à la réforme du Carmel. Cet emprisonnement marque une période intense dans la vie de St Jean de la Croix : il connaît la "nuit de la foi" qu'il évoque dans nombre de ses ouvrages et qui fait de lui le chantre de l'Amour jusqu’à sa mort en 1591. 

Grands sujets 
L’Angleterre devrait quitter l’Union Européenne 

Cette nuit fut d’un suspense inouï. Personne ne croyait vraiment, au fond, au Brexit. La Bourse de Paris terminait donc ainsi largement à la hausse, hier soir ; la livre sterling atteignait des niveaux records. Il faut dire que toute la semaine une campagne virulente contre le Brexit avait été menée dans les médias de propagande, fustigeant les dangers que susciterait une sortie de la Grande‑Bretagne de l’Union européenne. Les artistes sont comme bien souvent montés au créneau. Mettant à profit leur incompétence notoire sur la question, David Beckham, Daniel Craig, Keira Knightley pour ne citer qu’eux étaient partis en croisade contre les velléités indépendantistes de leurs compatriotes… et les sondages semblaient leur donner raison puisqu’hier encore ils étaient favorables au « remain », au maintien dans l’Union européenne. 

Cependant, comme pour le vote sur la constitution européenne, la majorité silencieuse des Anglais est en passe de choisir une autre voie, déboussolante. Dès le début de la soirée, les premiers résultats étaient favorables au Brexit ; puis Remain et Leave ont été au coude‑à‑coude. A 4 h 30 du matin, le Leave a enfin pris la tête ; les résultats s’orientent nettement en sa faveur depuis lors. A l’heure où nous vous parlons, 97 % des Anglais se sont exprimés, et 51,7 % d’entre eux sont favorables au Brexit. 

Devant la tournure des évènements, Nigel Farage, le chef de file du UKIP, parti eurosceptique, laissait éclater sa joie cette nuit. Déjà, hier, il faisait ses adieux au Parlement européen, espérant ne plus le revoir. Pour le chef politique de l’Independant, David Cameron, qui fut l’artisan involontaire de cette réforme, peut dire adieu à sa carrière politique. La livre sterling a pendant la nuit chuté à son plus bas niveau depuis 30 ans ; le yen l’a suivi dans la dépression. 

Le flegme et le pragmatisme britannique ont donc porté cette nuit un premier coup de boutoir à l’intouchable Union européenne. Leur départ sera‑t‑il économiquement tenable, pour eux et pour l’Europe ? Amorcera‑t‑il un effet domino gigantesque, une avalanche de départs ? Les semaines qui viennent seront assurément captivantes à observer. Cette nuit aura changé la face de l’Europe. 

Les impossibles noms de la réforme territoriale 
Près d’un an après la réforme, le casse‑tête se poursuit : il s’agit de trouver un nom, avant le 1er octobre, pour des nouvelles super‑régions désincarnées, privées de toute cohérence historique et culturelle. Plusieurs options sont apparues : donner aux régions un nom assez vague, flou, indéfini pour rassembler des identités diverses : c’est ce qui s’est dernièrement  produit pour la région Hauts‑de‑France, qui fusionne Nord‑Pas‑de‑Calais et Picardie ; ce fut aussi le choix de la super‑région fusionnant l’Alsace, la Champagne et la Lorraine, dont le nom est aujourd’hui Grand‑Est, ce nom ayant été préféré à Nouvelle‑Austrasie, et Acalie. 

C’est hier que la nouvelle entité administrative fusionnant les régions Rhône‑Alpes et Auvergne s’est trouvée un nom, définitif : elle s’appellera tout simplement Auvergne‑Rhône‑Alpes. Les 193 conseillers régionaux ont ainsi décidé à l’unanimité de juxtaposer les noms, et de ne pas choisir entre les différentes identités des Auvergnats, Dauphinois, Savoyards et Lyonnais. Un semblant de consultation avait auparavant été organisé en ligne : il faut dire que les autres idées étaient peu convaincantes, et que Volc’en Loire, Rhognale ou R2A avaient peu de chances de séduire. 

Cette nouvelle région se heurte à un écueil évident : celui de l’acronyme : comme pour la région PACA, il sera bien plus pratique de parler couramment de la région AURA pour la désigner, ce qui dilue encore son identité. « Je me battrai très fortement contre l'utilisation d'AURA, car les acronymes sont le reflet de la pauvreté des temps et je veux qu'on porte la fierté de notre histoire », a donc martelé hier le président de région, Laurent Wauquiez. 

Le nom de l’entité administrative fusionnant les régions Languedoc‑Roussillon et Midi‑Pyrénées sera choisi aujourd’hui. C’est ici une des identités marquantes de la population qui sera désignée, au détriment de toutes les autres. L’esthétique nom « Occitanie » sera proposé, au grand dam de la partie catalane du pays : des sous‑titres sont donc à l’étude. 

Dans la super‑région unissant l’Aquitaine, le Limousin et les Charentes‑Maritimes, les choses paraissent plus simples ; seul le nom « Nouvelle Aquitaine » sera présenté lundi au suffrage du Conseil régional ; irritée, une partie des habitants a déposé une pétition qui a recueilli plus de 21 000 suffrages cette semaine. 

Fruits d’une consultation populaire bâclée et d’un vote au Conseil régional à sens unique, les noms de nos régions désincarnées naissent dans la douleur pour tenter d’étouffer leurs contradictions. Le politicologue Thomas Guénolé proposait donc purement et simplement dans le Figaro, le 13 novembre dernier, de remplacer les régions technocratiques de François Hollande par nos anciennes provinces françaises. 

Brèves françaises 
Une manifestation des plus encadrée en plein Paris 
Après la volte‑face du gouvernement mercredi, la manifestation contre la loi Travail prévue par Philippe Martinez et les syndicats de gauche s’est tenue dans un ordre processionnel hier à Paris. Toutes les mesures de sécurité avaient été prises : sacs fouillés, itinéraire cantonné à un « tour de manège » autour du bassin de l’Arsenal et de la place de la Bastille sous le regard des 2 000 policiers mobilisés autour de leurs grilles ; plus de 113 interpellations avaient en outre été réalisées en amont. La participation avait considérablement faibli : 20 000 personnes ont défilé d’après la police, 60 000 d’après les organisateurs. 

Quelques tensions ont néanmoins été palpables, entre les policiers et les manifestants ; le canon à eau a été exhibé dans la soirée. 

Mais c’est à Rennes que la violence aura repris son cours habituel : vitrines caillassées, taguées, commerces saccagés et routes vandalisées : comme à l’accoutumée, les opposants à la loi ont marqué leur territoire. 

A noter qu’ont eu lieu des rassemblements sauvages ; de jeunes casseurs se sont réunis pour saccager, caillasser, taguer le siège de la CFDT. 

Les Galeries Lafayette ouvriront sept jours sur sept, et 365 jours par an 
La justice vient d'autoriser le grand magasin à ouvrir 7 jours sur 7, dans le cadre de l'application de la loi Macron. En effet, cette loi prévoyait que soient ouverts le dimanche les commerces situés en zones touristiques. Or en octobre dernier, le ministre a classé le boulevard Haussmann en zone touristique internationale, permettant donc aux magasins du quartier d'ouvrir tous les dimanches, Galeries Lafayette et Printemps en tête. Cette ouverture n'était possible qu'à condition qu'un accord soit trouvé entre les syndicats. 

Après des négociations et pourparlers longs et houleux, à cause de l'opposition de certains syndicats, opposition que la justice a tranchée mardi dernier, la direction des Galeries considère l'accord applicable et lance le recrutement de 500 vendeurs. Le Printemps vient lui d'entamer des négociations pour un accord social. 

22 millions d'euros d'indemnités pour le départ de Laurent Blanc 
Laurent Blanc n’est plus l’entraîneur du Paris Saint‑Germain : l’ancien sélectionneur des Bleus a signé son licenciement contre un chèque de 22 millions d’euros, mercredi matin, alors que la coupe de l'Euro n'est pas encore achevée. Une prime énorme, qui le classe parmi les dix plus grosses primes de licenciement de l'histoire du foot. Ces 22 M€ que lui versent les Qataris, qui n’ont pas peur des chiffres, correspondent aux deux années de contrat qui liait encore Laurent Blanc avec le PSG. Mais le manque de résultat de l'entraîneur sur la scène européenne lui aura été fatal. En attendant, sa consolation n'est pas mince et fait même hurler d'indignation nombre de personnalités. 
Unai Emery, l’ancien coach de Séville, est attendu d'ici quelques jours pour le remplacer et impulser une nouvelle dynamique. 
Alain Juppé s'oppose une nouvelle fois à Nicolas Sarkozy 
Ce jeudi, en fin d'après‑midi, une déclaration d'Alain Juppé a semé à nouveau la discorde à droite. Alain Juppé dit ne pas se sentir « engagé » par les investitures décidées par les Républicains, sous la houlette de Nicolas Sarkozy. Ces investitures visent à décider quels seront les candidats du parti aux élections législatives de 2017. Un proche d'Alain Juppé affirme qu'il « n'y a pas de volonté d'équilibre et de rassemblement » et que « l'accord politique entre les différents candidats du parti n'a pas été respecté ». A la fin de l'année auront donc lieu les primaires des Républicains sur ces bases de division et de crispation. 
Brèves internationales 
Fusillade en Allemagne 
Une fusillade et une courte prise d'otages ont eu lieu jeudi après‑midi à Viernheim, au sud de Francfort, en Allemagne. Un homme masqué aurait fait irruption dans le cinéma d'un grand centre commercial avant d'ouvrir le feu. La police est intervenue rapidement et l'a mis hors d'état de nuire. L'homme serait mort. Aucune victime n'est à déplorer, seules quelques personnes ont été intoxiquées par des gaz lacrymogènes lancés par le Raid allemand. La piste terroriste n'est pas mise en avant par les enquêteurs. Cependant, selon une source policière, on aurait trouvé une ceinture d’explosifs près du cadavre. La plus grande prudence dans les conclusions s’impose donc... 

L’euthanasie légalisée au Canada 
C’est lundi qu’après plusieurs semaines d’un débat houleux le Sénat canadien a légalisé l’euthanasie. L’archevêque de Toronto a clairement condamné cette nouvelle loi qui constitue pour lui un meurtre légalisé, une atteinte à la dignité humaine, l’homme ne pouvant être réduit à sa capacité de fonctionner suivant des standards de prestation. 

La Cour suprême des Etats‑Unis a bloqué hier une mesure phare du président Obama, qui vise à empêcher l'exclusion de 4 à 5 millions de clandestins 
Hier, la Cour suprême des Etats‑Unis a bloqué les décrets présidentiels qui prévoyaient une régularisation temporaire de millions d’immigrés, en préparant pour eux la délivrance d'un permis de travail. Cette question est toujours brûlante, en pleine année électorale. 26 Etats, presque tous à majorité républicaine, ont déjà refusé d’appliquer les décrets présidentiels, soulignant que le chef de l’Etat avait outrepassé ses droits en court‑circuitant les parlementaires. 

Le président américain a donc « déploré » une décision « douloureuse » pour des millions de personnes, et a appelé à ne pas avoir peur de l’immigration. Ce dossier, aujourd'hui au point mort, était pourtant une des priorités d’Obama en arrivant au pouvoir en 2009. 

La bonne nouvelle du jour 
C’est la fin du conflit social qui a opposé ce dernier mois la CGT et la direction de la SNCF. Cette dernière avait capitulé sur beaucoup de points, elle avait notamment renoncé à réformer en profondeur le statut de cheminot. La CGT pouvait s’opposer à cet accord jusqu’à hier, et elle ne l’a pas fait : ce dernier est donc validé. Les pilotes d’Air France ont, pour leur part, accepté mardi de lever leur préavis de grève, sur une demande de collaboration du futur directeur, Jean‑Marc Janaillac. 

Demain samedi 25 juin votre Kiosque courtois, qui vous sera présenté par Marc Rocher et Jeanne‑Marie Corbin. 

